
CC 2007/20 137

. .

(1) La procédure d’extension de ce texte a été engagée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective nationale

IDCC : 7019. − CONCHYLICULTURE

(19 octobre 2000)

(Etendue par arrêté du 5 juillet 2001
Journal officiel 8 juillet 2001)

ACCORD DU 18 JUILLET 2006
RELATIF À LA MISE EN PLACE DE CERTIFICATS

DE QUALIFICATION PROFESSIONNELLE (1)

NOR : AGRS0797098M
IDCC : 7019

Entre :

Le syndicat national des employeurs de la conchyliculture, 

D’une part, et

L’union maritime CFDT ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture (FGTA) FO ;
La fédération des syndicats chrétiens des organismes et professions de 

l’agriculture CFTC ;
La fédération maritime CGT ;
La fédération nationale de l’agroalimentaire CFE-CGC ;

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux souhaitent par le présent accord permettre à la
branche la mise en œuvre d’une véritable politique de formation profes-
sionnelle qui offre aux salariés de véritables évolutions de carrière.
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TITRE Ier

MISE EN PLACE DE CERTIFICATS
DE QUALIFICATION PROFESSIONNELLE

Article 1er

Création de certificats de qualification professionnelle

Les organisations signataires, désireuses de développer une politique de
validation des parcours de formation au moyen de « certificats de qualifica-
tion professionnelle » (CQP), décident de créer dans un premier temps les
deux CQP suivants :

– le CQP « Ouvrier conchylicole qualifié » ;
– le CQP « Responsable d’exploitation conchylicole ; »

Article 2
Objet

Les CQP ont pour objet :
– de valider et de reconnaître le professionnalisme des salariés dans leur

métier ;
– de renforcer et de développer leurs compétences, grâce à des formations

appropriées, pour favoriser leur adaptation aux évolutions techniques et
organisationnelles ;

– de favoriser l’intégration des jeunes nouvellement recrutés ;
– de renforcer l’employabilité du personnel, c’est-à-dire favoriser son

maintien dans l’emploi et sa capacité à évoluer professionnellement
dans l’entreprise et dans la branche ;

– de permettre à des salariés particulièrement qualifiés de reprendre des
exploitations conchylicoles.

Article 3
Définition

Un CQP se définit comme suit :
– une reconnaissance professionnelle nationale de la qualification par

l’ensemble de la profession conchylicole ;
– une définition du métier et des compétences associées ;
– une évaluation des connaissances et des aptitudes professionnelles par

rapport à un référentiel commun ;
– un moyen additionnel permettant, grâce à la formation, l’accès à une

qualification professionnelle aux salariés dépourvus de qualification et
sa reconnaissance.

Définition du métier d’ouvrier conchylicole qualifié

Le CQP d’ouvrier conchylicole qualifié permettra de valider les parcours
de formation des ouvriers affectés aux fonctions liées aux activités de pro-
duction des coquillages marins (reproduction, alimentation, soins, sélection..).

Ces ouvriers assurent l’approvisionnement en jeunes sujets par captage (ou
pêche) ou en écloserie-nurserie. Ils sélectionnent les sujets et les installent
dans les sites adaptés à leur développement (pleine mer, bassins, parcs...). Ils
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surveillent les conditions d’élevage (renouvellement de l’eau, maladies, tem-
pérature, oxygénation, nourriture). Ils entretiennent les installations (locaux,
matériels, parcs et bassins...). Ils transmettent ou enregistrent les données
techniques se rapportant au suivi de l’élevage.

Définition du métier de responsable d’exploitation conchylicole

Le CQP de responsable d’exploitation conchylicole permettra de valider
les parcours de formation des salariés affectés aux fonctions de responsable
d’exploitation de conchyliculture (ostréiculteur, mytiliculteur...).

Ils dirigent les différents travaux relatifs à la production conchylicole ou
mytilicole, et notamment le télécaptage ou captage du naissain, la mise en
poche, ou sur bouchot, le détroquage et dédoublage des poches, le tri, le
calibrage et la préparation du produit pour la purification et l’expédition.

Ce CQP est ouvert aux candidats qui répondent à l’un des 2 critères sui-
vants :

– posséder une formation initiale relevant de la branche professionnelle
équivalant au minimum à un bac et justifier de 3 ans d’expérience en
qualité d’ouvrier conchylicole.

– justifier de 5 ans d’expérience dans le métier dont 3 à des fonctions
d’encadrement telles que définies par la convention collective sans pos-
séder le niveau minimum de formation initiale.

Article 4
Les référentiels du métier

Les signataires avalisent les 4 référentiels du métier de l’ouvrier conchyli-
cole qualifié et de responsable d’exploitation conchylicole (ces référentiels
sont disponibles auprès de la branche).

Ces référentiels définissent les conditions dans lesquelles se dérouleront
les parcours de formation nécessaires pour l’obtention du CQP :

– référentiel du métier ;
– référentiel des compétences ;
– référentiel des modules de formation ;
– référentiel d’évaluation.

Adaptation des référentiels aux réalités de l’entreprise et du bassin
conchylicole :

Les référentiels des CQP doivent être en harmonie avec les réalités de
l’entreprise qui mettent en œuvre le projet de CQP.

Ce cadre de référence, suivant les nécessités et les pratiques de chaque
entreprise, sera donc susceptible d’être précisé ou complété sous la responsa-
bilité de celle-ci, après consultation de la CPNE.

Il s’agit d’adapter le référentiel métier de la profession aux situations et
conditions d’exercice de l’emploi dans l’entreprise. Pour ce faire, il convien-
dra d’apporter des précisions aux 5 rubriques décrivant le métier (mission
générale, situation hiérarchique, relations fonctionnelles, activités communes
et variabilité de la situation professionnelle).
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De même, pour référencer des compétences, il s’agira d’adapter les savoirs
et les savoir-faire professionnels pour permettre à la fois une appropriation
des pratiques professionnelles en conformité avec les attentes de l’entreprise
et du mode de production ainsi qu’une évaluation objective des acquisitions
des salariés candidats aux CQP.

Le référentiel des modules de formation devra être adapté en fonction des
précisions ou compléments apportés aux référentiels métiers et compétences.
Un tronc commun de module de formation restera néanmoins obligatoire
pour chaque CQP.

Article 5
Modalités d’évaluation

L’évaluation des savoirs et des savoir-faire professionnels s’effectue par
contrôle continu et par des épreuves finales.

Contrôle continu : le livret de suivi

L’évaluation en continu s’appuie sur un livret de suivi propre à chaque
candidat. Ce dernier a pour but de :

– suivre dans le temps la progression du candidat, tant au plan théorique
que pratique ;

– faciliter les échanges entre le candidat, la hiérarchie, les tuteurs et les
formateurs ;

– permettre la délivrance du CQP ou de ses « unités de valeur » capitali-
sables.

Ce livret est élaboré suivant un modèle-type approuvé par la CNPE. Il
contient les éléments suivants : identification du candidat, le cas échéant
planning et programme des formations théoriques et pratiques, planning des
évaluations, fiches d’évaluation des savoirs et savoir-faire professionnels,
indicateurs et standards permettant d’apprécier les résultats du candidat.

Ce livret de suivi est rempli conjointement par le tuteur désigné par
l’entreprise. Le résultat devra être communiqué au salarié candidat au CQP.

L’importance accordée à ces opérations, à cette évaluation continue et sa
contribution à l’appréciation globale du parcours de qualification varient
selon un principe de pondération pour chacun des domaines de compétences
évalués.

Les évaluations finales

Les épreuves finales d’évaluation sont proposées au candidat à l’issue de
la démarche CQP.

L’entreprise s’assure de la bonne organisation des épreuves avec les dif-
férentes personnes ayant participé à la démarche CQP (responsables hiérar-
chiques, tuteurs, formateurs externes préposé d’un organisme de formation
agréé par la DRTEFP). Ces épreuves s’appuient nécessairement sur les réfé-
rentiels métiers et de compétences. Tous les savoirs et savoir-faire profes-
sionnels doivent être évalués.

Il convient d’organiser une épreuve écrite ou orale propre à chaque
domaine de compétences pour évaluer l’acquisition des savoirs. Par ailleurs,
une épreuve pratique sur le poste de travail permettra l’évaluation de la maî-
trise des savoir-faire professionnels.
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Chaque épreuve doit prévoir :

– les conditions de déroulement des épreuves (écrites ou orales pour
l’évaluation des savoirs, pratique pour l’évaluation des savoir-faire pro-
fessionnels) ;

– un énoncé très précis des questions à poser au candidat sous la forme
d’une « situation / problème » ;

– les réponses ou comportements attendus ;
– les critères d’appréciation utilisés (nombre d’erreurs admises, nombre de

réponses attendues).

Pour ces épreuves finales, le principe d’une pondération est également
retenu (cf. référentiel des modules de formation).

Article 6

Modalités de délivrance du CQP

Les CQP Ouvrier conchylicole qualifié et Responsable d’exploitation
conchylicole sont des diplômes de la branche.

Ces certificats sont délivrés par la CPNE.

Article 7

Positionnement des CQP

Position du CQP d’ouvrier conchylicole qualifié

Les personnes ayant obtenu le certificat de qualification professionnelle
d’ouvrier conchylicole qualifié et, dans la mesure où elles occupent un poste
faisant appel aux techniques et compétences liées à ce CQP, ne pourront se
voir attribuer, pour ce type de poste, un coefficient hiérarchique inférieur à
l’échelon 2.

En cas de changement d’entreprise, les effets liés aux certificats de quali-
fication professionnelle attribués et validés sont transférés, pour autant que le
salarié soit affecté sur un poste faisant appel également aux techniques et
compétences liées à ce CQP.

Position du CQP de responsable d’exploitation conchylicole

Les personnes ayant obtenu le certificat de qualification professionnelle de
responsable d’exploitation conchylicole et, dans la mesure où elles occupent
un poste faisant appel aux techniques et compétences liées à ce CQP, ne
pourront se voir attribuer, pour ce type de poste, un coefficient hiérarchique
inférieur à l’échelon 6.
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En cas de changement d’entreprise, les effets liés aux certificats de quali-
fication professionnelle attribués et validés sont transférés, pour autant que le
salarié soit affecté sur un poste faisant appel également aux techniques et
compétences liées à ce CQP.

TITRE II

DISPOSITIONS DIVERSES

Date d’effet de l’accord

Le présent accord prend effet à compter de la date de sa signature.

Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Dépôt, publicité et extension

Le présent accord est remis à chacune des organisations signataires. Il fera
l’objet d’une demande d’extension par la partie la plus diligente.

Il sera remis :

– en 1 exemplaire, au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de
Paris, 84-86, boulevard de Sébastopol, 75 139 Paris Cedex 03 ;

– en 2 exemplaires, dont 1 version papier et une version sur support élec-
tronique, signés des parties, au service pluri-départemental de l’inspec-
tion du travail, de l’emploi et de la politique sociale agricoles de l’Ile-
de-France, 231, rue de la Convention, 75015 Paris ;

– en 2 exemplaires, dont 1 version papier et une version sur support élec-
tronique, signés des parties, à la direction des affaires maritimes et des
gens de mer du ministère de l’équipement, des transports et du loge-
ment, 3, place Fontenoy, 75700 Paris 07 SP.

Fait à Paris, le 18 juillet 2006.
(Suivent les signatures.)


